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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU  VENDREDI  6 AVRIL 2018 A  19 H 00 

 

 

L’an deux mil dix-huit, le vendredi six avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Cornillon-Confoux, régulièrement convoqué le trente mars deux mil dix-huit, s’est réuni en session 

ordinaire, dans la salle du conseil municipal à la mairie, sous la présidence de Monsieur Daniel 

GAGNON. 

            

                     

Présents : Daniel GAGNON - Francisque TEYSSIER - Annick de MONTANDON - Martine 

BUENO-GELEY - Jacqueline HERVY-BALAND - Georges LOUVARD - Hélène PHILIP DE 

PARSCAU - Antoine COLOMB - Marc RUMELLO- André GRAVIER - Jean-Yves MEYERE - 

Sophie PIEL - Amaury de JESSE. 

 

Excusés : Annie QUERTAINMONT (procuration à Antoine COLOMB),  Audrey SEVAT 

(procuration à Francisque TEYSSIER).  

 

********* 

  

 

1. NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE  

 

Hélène PHILIP DE PARSCAU est nommée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

 

2. APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU                          

8 DECEMBRE 2017 

 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité. 

 

 

3. FINANCES : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017 

Délibération n° 2018-01  

 

Le compte de gestion, dressé par le comptable du Trésor Public retrace les opérations budgétaires en 

dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Il doit être voté 

préalablement au compte administratif.  

Après avoir vérifié que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chaque solde figurant au 

bilan de l’exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 

ordonnancés en 2017 et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 

dans ses écritures, il est constaté que le compte de gestion est conforme au compte administratif 2017.   

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE - S. PIEL, 

A. DE JESSE,) déclare que le compte de gestion 2017 dressé par le Trésorier, visé et certifié conforme 

par l’ordonnateur, n’appelle ni réserves ni observations de sa part. 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/compte-administratif-0
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4. FINANCES : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2017 

Délibération n° 2018-02 
 

L’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que dans les séances où le 

compte administratif est débattu, le conseil municipal élit son président au moment de l’approbation du 

compte administratif.  

Dans ce cas, le maire peut assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote du compte 

administratif.  

Il est demandé d’élire Francisque TEYSSIER  en qualité de Président de séance.  

 

Les résultats de l’exercice 2017 se présentent ainsi : 

 

Il est constaté que, tant en fonctionnement qu’en investissement, des excédents ont pu être dégagés                   

en 2017. 

Le montant des restes à réaliser 2017 en investissement seront reportés en section d’investissement sur le 

Budget Primitif 2018.   

 

Le Maire s’étant retiré, M. TEYSSIER Francisque, Président de séance, met au vote le compte 

administratif 2017. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE,  S. PIEL, 

A. DE JESSE,) approuve le compte administratif de l’année 2017. 

 

M. Le Maire reprend la présidence. 

 

 

5. FINANCES : AFFECTATIONS DU RESULTAT 2017  

Délibération n° 2018-03  

 

Le compte administratif a permis de dégager un résultat positif en section de fonctionnement et un solde 

d’exécution également positif en section d’investissement.  

Seul le résultat de fonctionnement peut faire l’objet d’une affection en section d’investissement. Le 

résultat d’investissement est automatiquement reporté en section d’investissement. 

Le compte administratif 2017 fait apparaître les résultats suivants : 

 

Excédent de fonctionnement :      2 092 611,76 € 

Excédent d’investissement :      1 979 465,29 € 

  
 

     

 

fonctionnement investissement ensemble  

  Dépenses  €  Recettes € Dépenses € Recettes € Dépenses € Recettes € 

Résultat reporté  

2016 
  

 
1 360 670,71 

 
1 490 790.90     

 

Réalisations 2017 1 298 386,06  2 030 327,11   480 668,41 969 342,80 1 779 054,47 2 299 669,91 

TOTAL 

EXERCICE 2017 
     1 298 386,06 

 

 3 390 997,82   480 668,41 2 460 133,70 1 779 054,47 5 851 131,52 

RESULTAT  2017   
 

2 092 611,76 
 

1 979 465,29   4 072 077,05 

restes à réaliser (RAR 

2017) 
  

 
  1 643 846,96 982 700,00     

TOTAL  

investissement avec 

RAR  2017 

  

 

  2 124 515,37 3 442 833.70     
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Il est proposé d’affecter les résultats de l’exercice comptable 2017 comme suit : 

 

Article 001 – résultat d’investissement reporté :     1 979 465,29 € 

Article 1068 : excédent de fonctionnement capitalisé :        550 000,00 € 

Article 002 – résultat de fonctionnement reporté :      1 542 611,76 € 

 

 

M. le maire félicite l’équipe municipale pour cette très bonne gestion, peu de communes dégagent de tels 

excédents.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE,  S. PIEL, 

A. DE JESSE,) décide d’affecter la somme de 550 000 € en investissement au compte 1068 « excédent 

de fonctionnement capitalisé », le solde de 1 542 611,76 € étant reporté en section de fonctionnement 

au compte 002 « excédent de fonctionnement reporté » sur le BP 2018. 

 

 

6. FINANCES : DETERMINATION DES TAUX DES 3 TAXES POUR 2018 

Délibération n° 2018-04  

 

La priorité et la volonté de l’équipe municipale majoritaire, reste le maintien des taxes locales à un 

niveau faible. Pour rappel, les taux ont été baissés en 2015, et maintenus depuis 2016.  

Il est proposé cette année encore de maintenir les taux d’imposition comme en 2017.    

 

 

M. le Maire rappelle que depuis 2001, les taux ont été baissés de + 60 % et a fortiori ils n’ont jamais été 

augmentés. Encore une fois, les taux appliqués à Cornillon se situent dans les taux les plus bas au niveau 

national. 

 

Ce maintien d’une fiscalité basse est possible grâce à la bonne gestion et la recherche permanente de 

financements auprès des partenaires que sont la région, le département et la métropole qui interviennent 

dans le financement d’opérations telles que la salle polyvalente, le city-stade, les travaux de voirie et de 

façon conséquente les travaux d’adduction d’eau potable à Pont de Rhaud dont le coût est de plus de               

2 millions d’euros. 

 

Sur le budget communal de 7 M € qui sera présenté par la suite, la contribution des Cornillonais par les 

impôts locaux (taxe d’habitation, taxe foncière bâti et non bâti)  représente seulement 315 000 €.  

Il faut le souligner car beaucoup de collectivités,  surtout dans le sud du département, sont en souffrance 

financière et sont obligées d’augmenter les impôts pour respecter leurs échéances car l’Etat se désengage 

de façon honteuse des collectivités en baissant la Dotation Globale de Fonctionnement, qui est versée 

aux collectivités pour assumer les compétences de l’Etat telles que l’état civil.  

L’Etat s’était engagé à ne pas diminuer les dotations alors que la DGF qui s’élevait en 2008 à 170 000 €, 

s’élève à  46 000 € pour 2018 soit une baisse de 73% en 10 ans.  

Type d’impôts 

Pour info 

Taux votés 

depuis 

2015 

 

2018 Pour info : Taux moyens communaux 

2017 au niveau : 

Commune Départemental National 

Taxe d’habitation : TH 7,50 % 

 

8,00 % 

 

20,89 % 

7,50 % 33,21 24,47 

Taxe Foncière (bâti) : TFB 8,00 % 26,49 21,00 

Taxe Foncière (non bâti) : 

TFNB 
20,89 % 43,19 49,46 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE,  S. PIEL, 

A. DE JESSE,) adopte les 3 taux pour l’année 2018 comme suit : TH 7,50%, TFB 8%, TFNB 20,89%.  

 

 

7. FINANCES : BUDGET PRIMITIF 2018 

Délibération n° 2018-05  

 

Le budget communal est l’acte fondamental de la gestion municipale car il détermine chaque année 

l’ensemble des actions qui seront entreprises. Le budget communal est à la fois un acte de prévision des 

dépenses et des recettes de l’année et  un acte d’autorisation à engager les dépenses et à recouvrer les 

recettes.  

 

Le budget 2018 s’élève à plus de 7 millions d’euros, fonctionnement et investissement confondus, 

comme suit :  

 

FONCTIONNEMENT   INVESTISSEMENT  
DEPENSES  DEPENSES 

Chapitre 011 1 512 975,76  Chapitre 16 7 383,25 

               012   946 912,00                 20 45 714,82 

               014 2 737,00                 21 3 733 067,22 

                65   235 500,00                 23 42 000,00 

                66 3 200,00    

                67  257 000,00     

                022 84 300,00    

                023 200 000,00    

Total Dépenses Fonct. 3 242 624,76  Total Dépenses Invest. 3 828 165,29 

RECETTES  RECETTES 

Chapitre 002 1 542 611,76  Chapitre  001 1 979 465,29 

               013 10 000,00                  021 200 000,00 

                70 54 200,00                  10 600 000,00 

                73 1 469 591,00                  13 997 700,00 

                74 70 722,00                  024 51 000,00 

                75 65 500,00    

                77 30 000,00    

Total recettes Fonct. 3 242 624,76  Total recettes Invest. 3 828 165,29 

 

Dotations écoles :  

- La dotation de 41 €  par enfant est maintenue. Le budget alloué aux fournitures scolaires 

augmentera de 40 % puisque l’école a accueilli 50 enfants de plus lors des deux dernières 

rentrées scolaires.  

- Transports : 1500 € 

- Les activités poney sont maintenues pour un montant de  2 000 € 

 

Travaux prévus au BP 2018 :  

- Sécurisation par la vidéo protection de la maternelle et de l’école élémentaire  

- Construction d’une salle de spectacles polyvalente 

- Adduction d’eau de ville au hameau de Pont de Rhaud 

- Réfection de la voirie et des réseaux dans la Grand Rue ainsi que la mise en place des gaines  

pour recevoir la fibre optique  qui arrivera en aérien de Miramas et en souterrain depuis Pont de 

Rhaud. Ainsi tous les réseaux  dans le village ont été rénovés. 

- Installation d’une fontaine au niveau du Jardin de Magali 
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- Travaux de rénovation de l’ancienne épicerie Grand Rue : création de deux logements 

« sociaux » par Soliha 

- Aménagements de divers croisements et d’accès à  la commune : montée du cimetière, route de 

Grans/Salon et aux Grandes Bastides 

- Divers travaux de signalétiques des commerces et des parkings   

- Ecole : remplacement des menuiseries du hall d’entrée et des issues de secours,  

- Début des travaux d’accessibilité aux Personnes à mobilité réduite des ERP dans le cadre de 

l’AD’AP  

- installation d’une borne pour les véhicules électriques chemin des ferrages 

-  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE, S. PIEL,    

A. DE JESSE,) vote le budget 2018 par chapitre et l’arrête à la somme de : 

¶  3 242 624,76 ú en  dépenses et recettes de fonctionnement 

¶ 3 828 165,29 € en dépenses et recettes d’investissement. 

 

 

8. FINANCES : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU CCAS POUR L’ANNEE 2018  

Délibération n° 2018-06  

 

Chaque année, afin d’assurer l’équilibre budgétaire du Centre Communal d’Action Sociale, une 

subvention lui est versée. Il est proposé d’attribuer une subvention de 5 000 € pour l’année 2018  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, attribue pour l’année 2018 une 

subvention au CCAS d’un montant total de 5 000,00 €, prévue au budget 2018, chapitre 65  

 

 

9. FINANCES : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2018  

Délibération n° 2018-07  

 

Après analyse des demandes de subventions des associations pour 2018, il est proposé d’attribuer les 

subventions aux associations locales comme suit : 

 
ASSOCIATIONS SUBVENTION 

2018 

Pour info subvention 2017 

Davaldo Cornillon Freeride  0 € 300 ú 

Club Sportif et Culturel 1 500 € 1 800ú 

Club de Kung Fu de Cornillon  0 € 1 600 ú 

Tennis-Club 0 € 0 ú 

Club de Loisirs 3 âge 1 500 € 1 500 ú 

Syndicat des Arrosants 900 € 900 ú 

Bicross Club 4 000 € 5 000 ú 

APPAT 320 € 320 ú 

Office de Tourisme 22 000 € 22 000 ú 

Anciens combattants 350 € 400 ú 

Musicadanse 0 € 4 000 ú 

Société de Chasse 4 000 €  4 000 ú  

Prévention routière 100 € 100 ú 

Aumônerie de St Chamas/Cornillon 500 € 0 ú 

Ouvre les mains 500 €   0 ú 
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EMASSI  500 € 0 ú 

TOTAL 36 170,00 41 920,00 ú 

 
Musicadanse ne perçoit pas de subvention de la commune cette année. C’est l’office de tourisme qui 

aidera cette association qui propose des animations de qualité  appréciées des cornillonais. Car l’office 

du tourisme a obtenu des subventions de la région, du département et de la métropole. 

 

M. Gravier Président de l’association des « anciens combattants » et Monsieur Marc Rumello, trésorier 

de l’association « aumônerie de St Chamas /Cornillon » se retirent de la séance et ne participent pas au 

vote.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, attribue pour l’année 2018, les 

subventions aux associations pour un montant total de 36 170 €, selon la répartition indiquée, le 

montant étant prévu au budget 2018- chapitre 65. 

 

 

10. FINANCES : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC MATHILDE GROS POUR 

L’ANNEE 2018  

Délibération n° 2018-08  

 

Il est rappelé qu’en 2017, par délibération n° 2017-19, le conseil municipal avait attribué la somme de 

2 000
 
€ à Mathilde GROS, sportive de haut niveau dans le cyclisme afin de l’aider  à financer quelques 

frais (billets d’avion, etc..). En échange, Mathilde porte les couleurs de Cornillon et permet à la 

commune de dynamiser son image et sa notoriété au travers de la forte médiatisation dont bénéficie le 

sport à haut niveau. 

 

Il est proposé de renouveler ce partenariat sportif et d’attribuer une somme de 2 000 € pour l’année 2018 

à Mathilde Gros. Une convention de partenariat sportif sera signée entre la commune et Mathilde Gros. 

 

F. TEYSSIER indique que Mathilde Gros est actuellement au Japon pour participer à des compétitions.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, attribue la somme de 2 000
 
€ à Mathilde 

Gros dans le cadre d’un partenariat sportif pour l’année 2018 et autorise le maire à signer la 

convention nécessaire, la dépense correspondante étant inscrite au BP 2018 chapitre 65. 

 

 

11. FINANCES : REPARTITION DES PRODUITS DES CONCESSIONS DANS LES 

CIMETIERES 

Délibération n° 2018-09  

 

Monsieur Mariotti, comptable public, nous nous fait part qu’une ordonnance du 6 décembre 1843 fixait à 

l’époque, la répartition du produit des concessions entre la commune et le CCAS. 

Jusqu’en 2000, un tiers du produit des concessions devait être réservé, consigné, au profit de l’action 

sociale. Aujourd’hui, cette obligation a été supprimée par une instruction du ministère de l’Intérieur du 

27 décembre 2000 (instruction n° 00-078-MO).  

Dans un souci de simplification, M. Mariotti demande de délibérer afin d’acter la suppression de la 

quote-part du 1/3 du produit des concessions revenant au CCAS et de verser la totalité sur le budget 

communal.     

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la suppression de la quote part 

du 1/3 du produit des concessions revenant au CCAS et décide de réserver et consigner le produit des 

concessions dans sa totalité sur le budget communal.  
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12. FINANCES : TARIF DE LOCATION SAISONNIERE DU MAS DES AIRES (salle du bas) 

Délibération n° 2018-10  

 

Après une année de fonctionnement, l’épicerie « le Jardin des Aires » connaît un vif succès. Mme 

Jullien, gérante, a sollicité la mairie afin d’utiliser la salle du bas des Mas des Aires, les mois de juillet et 

août, les jours d’affluence car quelquefois le local et la terrasse ne permettent pas de satisfaire la 

demande.  

Il est proposé de mettre à disposition cette salle à Mme Jullien, à des fins commerciales, durant la 

période estivale, en fixant un forfait journalier d’occupation temporaire à 40 euros. Mme Jullien 

s’engagera à nettoyer la salle après chaque utilisation. 

Une convention d’occupation temporaire sera signée entre la commune et l’épicerie. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accorde la location de la salle du bas du 

Mas des Aires, à Mme Jullien, gérante de l’épicerie « le Jardin des Aires », à des fins commerciales, 

au prix forfaitaire de 40 euros par jour d’utilisation et autorise le Maire à signer la convention 

nécessaire.   

 

 

13. FINANCES : PRISE EN CHARGE FINANCIERE D’UN SINISTRE AU LOCAL ANNEXE 

DES TOILETTES PUBLIQUES 
Délibération n° 2018-11  

 

Lors des travaux de pavage de la Grand Rue, la commune a donné l’autorisation à M. Couderc, de garer 

sa moto dans le local technique des toilettes publiques pour quelques jours car il ne pouvait accéder à son 

garage. 

Un morceau du béton du plafond s’est détaché et a endommagé la moto de M. Couderc. Les assureurs 

des deux parties ont été saisis et il s’avère que ce local étant très ancien, ce sinistre ne peut pas être pris 

en charge dans le cadre des contrats d’assurance. Il incombe donc à la commune d’assumer le préjudice 

subi.  

Aussi, il convient de délibérer afin de prendre en charge le montant des frais occasionnés sur la moto de 

M. Couderc qui s’élève à  1 292 € TTC. Le versement s’effectuera sur présentation de la facture 

acquittée par M. Couderc.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise la prise en charge de ce sinistre 

par la commune et autorise le mandatement de la somme de 1292 € TTC à M. Couderc Alain, sur 

présentation de la facture acquittée.   

  

 

14. AFFAIRES GENERALES : CONVENTION DE SERVITUDE ENTRE LA METROPOLE AMP 

–TERRITOIRE ISTRES OUEST PROVENCE ET LA COMMUNE POUR 

L’ENFOUISSEMENT DE LA BASSE TENSION DANS LA GRAND RUE 

Délibération n° 2018-12  

 

Dans le cadre des travaux de réfection de voirie dans la Grand Rue, il convient d’établir une convention 

de servitude avec la Métropole AMP, Conseil Territoire Istres Ouest Provence,  pour l’enfouissement des 

réseaux basse tension aéro souterraine réalisé le long de la façade du restaurant scolaire – parcelle 

cadastrée D n° 32.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le maire à signer la convention 

de servitudes à intervenir entre la Métropole AMP – CT 5 - et la commune.  
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15. AFFAIRES GENERALES : CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE A LA MISE 

EN ŒUVRE D’ACTIONS CULTURELLES EN DIRECTION DES PUBLICS JEUNES 

Délibération n° 2018-13  

 

En 2015, il avait été conclu une convention de partenariat avec le SAN Ouest Provence, afin de 

développer et favoriser les initiatives relatives à l’éducation artistique et culturelles (arts, danse, lecture, 

musique, etc..). Cette convention d’une durée d’un an était renouvelable par tacite reconduction sans 

pouvoir excéder 3 ans. Celle-ci arrivant à échéance au mois de mai, la Métropole, Conseil de Territoire 

d’Istres Ouest Provence propose de reconduire ce partenariat  afin de faciliter les procédures 

administratives entre les services souhaitant développer  des projets artistiques et culturels et les 

structures culturelles de son territoire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le maire à signer la convention 

de partenariat à intervenir entre la Métropole-Conseil de Territoire Istres Ouest Provence et la 

Commune. 

 

 

16. PERSONNEL COMMUNAL : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
Délibération n° 2018-14 

 

M. le Maire tient à préciser que la masse salariale qui avait augmenté depuis 2016, va connaitre une 

baisse significative à partir de cette année car deux agents des services techniques sont partis, un agent 

est en très longue maladie dont pris en charge par l’assurance statutaire, la remplaçante de Stéphanie 

Franco qui a quitté la commune pour un poste plus important dans une autre collectivité, va également 

quitter la commune. Une phase de réflexion est en cours pour un éventuel recrutement. Toutefois ces 

trois personnes ne seront certainement pas remplacées. 

 

Afin de prendre en compte les mouvements de personnel et l’évolution de carrière d’un agent, il convient 

de mettre à jour le tableau des effectifs comme suit : 

 

 
 AGENTS TITULAIRES 

TABLEAU DES EFFECTIFS mis à jour le 6 avril 2018 

Cadres ou emplois Catégorie 
Poste 

Ouvert 

Poste 

Pourvu 
Dont temps non complet 

     

 
FILIERE ADMINISTRATIF 

Attaché  A 1 1 0 

Rédacteur Principal B 1 1 0 

Rédacteur B 1 1 0 

Adjoint administratif 

principal de 2ème classe 
C 1 1 1 (32h) 

Adjoint administratif 
C 3 1 1 (28h) 

TOTAUX  7 5 2 

 
FILIERE TECHNIQUE 

Agent de maitrise C 1 0 0 

Adjoint technique, 

principal de 1ère classe 
C 1 1 0 
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Adjoint technique C 11 8 0 

TOTAUX  13 9 0 

 
FILIERE SANITAIRE ET SOCIAL 

ASTEM C 1 0 0 

TOTAUX  1 0 0 

 FILIERE POLICE 

Brigadier de Police 

Municipale 
C 1 1 0 

TOTAUX  1 1 0 

TOTAL 

TITULAIRES 
 22 15 2 

 AGENTS NON TITULAIRES  
 

 Catégorie 
Poste 

Pourvu 

Dont temps non 

complet 
 

Adjoint administratif C 1 0  

Adjoint technique (écoles) C 3 3    

     

Assistante de vie scolaire  C 1 1  

TOTAL NON TITULAIRES  5 4  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le tableau des effectifs à 

compter du 6 avril 2018.   

 

 
17. PERSONNEL COMMUNAL : CNFPT : CONVENTION CADRE DE FORMATION                        

POUR  2018  

Délibération n° 2018-15  

 

Le CNFPT propose des actions de formation aux agents des collectivités. Ces formations sont comprises 

dans la cotisation que verse la collectivité au CNFPT. Cependant des formations particulières différentes 

de celles prévues dans le programme du CNFPT font l’objet d’une participation financière non prévue 

dans la cotisation. Exemples : formation des agents externes à la FPT, formations obligatoires (police 

municipale), etc…   

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le maire à signer la convention 

cadre de formation avec le CNFPT précisant le cadre d’une éventuelle commande pour l’année 2018.  

 

 

18. PERSONNEL COMMUNAL : CENTRE DE GESTION 13 : PROCEDURE DE 

RENEGOCIATION DES CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

Délibération n° 2018-16  

 

La commune est actuellement adhérente au contrat d’assurance groupe du CDG 13 des collectivités 

territoriales adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (maladie 

ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...).  

Le contrat groupe conclu pour une durée de quatre ans arrive à échéance le 31 décembre 2018.  

La procédure de consultation conduite par le CDG13 comprendra deux garanties : agents IRCANTEC 

(stagiaire ou titulaire à temps non complet ou non titulaire de droit public) et agents relevant de la 

CNRACL.  

La collectivité, à l’issue de la consultation, gardera la faculté d’adhérer ou non ainsi que le  choix de 

souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les deux. 
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Par ailleurs, les frais exposés au titre du présent contrat groupe feront l’objet d’un règlement à hauteur de 

0,10 % de la masse salariale de la collectivité à l’intention du CDG13 pendant toute la durée du contrat. 

Compte-tenu de l’intérêt d’une consultation groupée, il est proposé de rallier la procédure engagée par le 

CDG13. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de se joindre à la procédure de 

renégociation du contrat groupe d’assurance que le CDG 13 va engager en 2018 et autorise le maire à 

signer tous les documents nécessaires à l’aboutissement de ce dossier.  

 

 

19. PERSONNEL COMMUNAL : AUTORISATION POUR EMISSION D’UN TITRE EN 

L’ENCONTRE D’UN AGENT COMMUNAL POUR LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS 

OCCASIONNES SUITE A LA DETERIORATION DE BIENS MOBILIERS AUX 

SERVICES TECHNIQUES MUNICIPAUX 

Délibération n° 2018-17  

 

Un agent communal des services techniques, a détérioré divers matériels pour un montant de 272 euros 

TTC. Un dépôt de plainte a été déposé auprès de la gendarmerie de Lançon. Afin d’émettre le titre 

correspondant, il convient de délibérer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE, S. PIEL,       

A. DE JESSE,), autorise l’émission du titre de recettes d’un montant de 272 € TTC  à l’encontre de cet 

agent communal.  

 

 

 

20. FONCIER : ACQUISITION PARCELLES CADASTREES SECTION C N° 281 ET C N° 283 

SISES « LES COSTES NORD » 

Délibération n° 2018-18  

 

Maître Nicolas, Notaire à Saint Chamas, nous a fait part de la vente de deux parcelles sise « les Costes 

Nord » cadastrées section C n° 281 et C n° 283, d’une superficie totale de 21 448 m² appartenant à 

Madame HODIER demeurant à Saint Chamas. Ces parcelles sont situées en zone naturelle dans le PLU 

et sont contiguës à une parcelle communale (C1589). Ce qui permettrait l’extension d’une zone naturelle 

communale.  

Mme HODIER est d’accord pour céder ces parcelles à la commune au prix de 11 400 euros, les  frais 

d’acte étant à la charge de la commune.  

Cette acquisition est susceptible de bénéficier d’une aide du CD13 dans le cadre de réserves foncières en 

zone naturelle à hauteur de 60 %.  

 

M. Le Maire précise, en réponse à M. De Jesse, qu’en zone naturelle et même agricole, des gens 

transforment des cabanons en habitations et les recours n’aboutissent jamais. Et il y a deux cabanons en 

ruine sur ces parcelles. 

Afin d’éviter cela et de protéger le patrimoine naturel et même agricole,  la commune intervient quand 

des parcelles communales sont limitrophes à ces terrains. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE,  S. PIEL,  

A. DE JESSE,), décide l’acquisition des parcelles au prix de 11 400 euros, tous les frais étant à la 

charge de la commune, charge Maître Nicolas, Notaire à Saint Chamas de la rédaction de l’acte à 

intervenir, autorise le Maire ou son représentant à signer l’acte et tous les documents nécessaires à 

l’aboutissement de ce dossier.   
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21. FONCIER : ACQUISITION PARCELLES CADASTREES SECTION B N° 294 ET                     

B N° 1150 SISES A LEGUE 

Délibération n° 2018-19  

 

Mme HUNZIKER, demeurant à Grans, nous a fait part par l’intermédiaire de M. PELLENC, de son 

souhait de vendre les parcelles lui appartenant à Cornillon cadastrées section B 294 et B 1150, d’une 

superficie de 10 170 m², sises à Lègue.  

Ces parcelles étant limitrophes à des parcelles communales, cela permettrait le regroupement de 

parcelles communales et de créer ainsi une unité foncière afin de préserver cet espace naturel sensible. 

Mme HUNZIKER est d’accord pour vendre ces parcelles à la commune au prix de 20 000 euros, les  

frais d’acte étant à la charge de la commune.  

Cette acquisition est susceptible de bénéficier d’une aide du CD13 dans le cadre d’acquisitions de 

réserves foncières en zone naturelle ou agricole, à hauteur de 60 %.  

 

M. le Maire précise que ces terrains sont naturellement plats et pourraient être exploités pour 

l’agriculture. Il est envisagé de planter des oliviers dans le cadre de l’aménagement du massif forestier. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide l’acquisition des parcelles 

cadastrées B 294 et B 1150, au prix de 20 000 euros, tous les frais étant à la charge de la commune, 

charge Maître Nicolas, Notaire à Saint Chamas de la rédaction de l’acte à intervenir, autorise le 

Maire ou son représentant à signer l’acte et tous les documents nécessaires à l’aboutissement de ce 

dossier.   

 

 

22. URBANISME : EMPLACEMENT RESERVE N° 10 DU PLU : ACQUISITION D’UNE 

PARTIE DE LA PARCELLE CADASTREE C 432 SISE CHEMIN DES CYPRES  

Délibération n° 2018-20  

 

M. et Mme RICHARD, propriétaire de la parcelle C n° 432, sise « Loutout Redon » chemin des cyprès, 

proposent à la commune d’acquérir à un prix modique, une bande de terrain le long de leur clôture afin 

d’aménager cet espace qui permettrait le stationnement et améliorerait le passage des véhicules dans 

cette portion de voie étroite.  

Cette partie est intégrée dans l’Emplacement Réservé n° 10 au PLU pour l’adaptation de la voirie et 

cheminement piétons pour une emprise de 10 mètres.  

Après étude du dossier, il est proposé d’acquérir une partie de la parcelle n° 432 appartenant à M. et 

Mme RICHARD, au prix forfaitaire de 40 euros. La superficie exacte sera déterminée par un document 

d’arpentage établi par un géomètre.  

La commune prendra à sa charge les frais de géomètre, de notaire ainsi que les frais nécessaires à 

l’aménagement du trottoir et de la réfection de voirie.  

 

M. le maire remercie M. Richard d’avoir fait cette aimable proposition à la commune.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide l’acquisition  d’une partie de la 

parcelle C n° 42 au prix de 40 euros, sollicite un géomètre afin d’établir le document d’arpentage qui 

déterminera la superficie, charge Maître Nicolas, Notaire à Saint Chamas de la rédaction de l’acte à 

intervenir , autorise le maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir ainsi que tous les 

documents nécessaires à l’aboutissement de ce dossier, tous les frais afférents seront à la charge de la 

commune.  
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23. URBANISME : EMPLACEMENT RESERVE N° 42 DU PLU 

Délibération n° 2018-21  

 

La municipalité a réalisé en 2017, le jardin partagé situé au chemin des jardins. Ce projet pédagogique 

porté par l’équipe enseignante, permet aux enfants de profiter d’un lieu où ils se rendent régulièrement ; 

Des arbres ont été plantés et un potager y est cultivé.  

Afin de poursuivre l’aménagement de ce secteur, il est prévu la réfection de la voirie avec création de 

trottoirs, ralentisseurs et passe piétons pour sécuriser l’accès aux enfants de l’école et des promeneurs. 

Dans le même temps il est envisagé d’aménager l’espace réservé n° 42 au PLU à l’ange du chemin des 

Jardins et de la route de Pont de Rhaud en espace vert public. 

Aussi, il est proposé d’engager la procédure pour l’acquisition de la parcelle cadastrée  C n° 377 sise 

Loutout Redon, d’une superficie de 990 m², grevée de l’E.R. n° 42, appartenant à Monsieur 

BOUILLLOT Jean-Michel.  

Cette acquisition est susceptible de bénéficier d’une subvention du CD13 dans le cadre des acquisitions 

foncières et immobilières à hauteur de 60 % du montant HT, en fonction de l’intérêt du projet.  

L’avis du pôle d’évaluation du Domaine sera sollicité.   

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (3 abstentions : JY MEYERE,  S. PIEL, 

A. DE JESSE,)  autorise le Maire à engager la procédure pour l’acquisition de la parcelle cadastrée   

n° 377 sise Loutout Redon, grevée de l’E.R. n° 42, appartenant à Monsieur BOUILLLOT Jean-

Michel, à solliciter le service du Domaine pour l’évaluation du bien, à solliciter le CD13 pour l’octroi 

d’une subvention et à signer tous les documents nécessaires à l’aboutissement de ce dossier.  
 

 

 

24. URBANISME : EMPLACEMENT RESERVE N° 46 DU PLU 

Délibération n° 2018-22  

 

Madame MITRY-DESCHAMPS, propriétaire en indivision, a proposé à la commune d’acquérir la 

parcelle cadastrée section A n° 141 sise « Belvezet » d’une superficie de 1 255 m²,  au prix de 50 000
 
€. 

Cette parcelle est grevée de l’emplacement réservé n° 46 au PLU pour la réalisation d’un ouvrage 

hydraulique.  

Ce quartier s’étant fortement urbanisé, cette acquisition permettrait la réalisation d’un bassin de rétention 

dans ce secteur afin de protéger les habitations d’éventuelles inondations.  

Ce dossier est susceptible de bénéficier d’une subvention du CD13 dans le cadre des équipements 

publics à hauteur de 60 % du montant HT, en fonction de l’intérêt du projet.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide l’acquisition de  la parcelle A 

n° 141 au prix de 50 000 euros, charge Maître Nicolas, Notaire à Saint Chamas de la rédaction de 

l’acte à intervenir,  autorise le maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir ainsi que tous 

les documents nécessaires à l’aboutissement de ce dossier, tous les frais afférents seront à la 

charge de la commune.  

 

 

 

25. DIVERS : CONSEIL REGIONAL PACA : DEMANDE AU PRESIDENT DE SOUMETTRE 

A DEBAT PUBLIC LE NOM QUI SERA CELUI DE LA REGION 

Délibération n° 2018-23  

 

En décembre 2017, le Conseil Régional a décidé de changer le nom de la région PACA en région SUD 

Provence-Alpes-Côte d’Azur.  Une pétition a été lancée contre ce projet par des élus qui sollicitent 
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également les communes de la Région pour les soutenir dans leur démarche en délibérant pour demander 

au Conseil Régional de soumettre à débat public le nom qui sera celui de la région demain. 

 

Par solidarité avec les autres communes, en autre Aix en Provence, il est demandé au conseil municipal 

de demander au Président du Conseil Régional de soumettre à débat public le nom de la Région.  

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de soutenir cette démarche et  

demande au Conseil Régional de soumettre à débat public le nom qui sera celui de la région demain. 

 

 

26- DIVERS : JURY D’ASSISES : TIRAGE AU SORT POUR LA LISTE PREPARATOIRE 

 

Comme chaque année, la préfecture nous adresse l’arrêté préfectoral fixant la répartition du jury 

d’assises pour le département. Le Maire de chaque commune doit procéder au tirage au sort public, à 

partir de la liste électorale, pour dresser la liste préparatoire du jury.  

Pour Cornillon Confoux le nombre de juré est fixé à  1. La liste préparatoire doit comporter trois fois 

plus de noms que de jurés attribués à la commune.  

Il sera inscrit sur la liste préparatoire toutes les personnes désignées par le sort sauf celles qui n’auraient 

pas atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit le tirage au sort.  

 

Sont dispensées des fonctions de juré, les personnes âgées de plus de 70 ans ainsi que les personnes 

n’ayant pas leur résidence principale dans le département siège de la Cour d’Assises uniquement si elles 

en font la demande à la commission placée sous la présidence du Premier président de la Cour d’Appel.  

 

Lors du tirage au sort, Le Maire n’a pas à vérifier les incompatibilités ou les incapacités des personnes 

désignées. Ces attributions sont de la compétence de la commission. 

 

M. le Maire demande à Mme HERVY BALAND et M. DE JESSE  de procéder au tirage au sort :  

- un premier tirage donnera le numéro de la page  de la liste générale des électeurs,  

- un second tirage donnera la ligne et par conséquent le nom du jury.   

 

1- Page 76 : MICHEL Marie Sylvette Camille  née le 12/06/1979 –n° ordre : 797 

2- Page 2 : ALLEGRINI Ilena Laurence Corinne Annie née le 31/01/1999 - n° ordre : 14 

3- Page 5 : BARBERA Sandrine  née le 03/03/1969 – n° ordre : 50 

 

 

 

27- DECISIONS DU MAIRE  

 

Information des décisions prises depuis le dernier conseil municipal dans le cadre des délégations 

accordées au maire conformément aux délibérations n° 2014- 29 et 2016-51 

80/2017 Contrat de location Montée des Aires : Madame DURAND et Monsieur CAVALLI 

Pour une durée de six ans à compter du 1
er

 janvier 2018  pour un montant mensuel de 

812,64 € hors charges  

81/2017 

 

Convention  autorisant l’intervention de la Métropole sur les parcelles A n°53-63-727-728   et 757 
dans le cadre des travaux relatifs à la création d'un réseau d'adduction d'eau potable 

entre le lotissement du Belvezet et Pont de Rhaud RD 170A  

82/2017 

 

 

Marché de Travaux -construction d’une salle polyvalente Maison des associations  

LOT n° 1 « GENIE CIVIL » attribué à la SARL GAGNERAUD  Route de Miramas – 

à  SALON DE PROVENCE pour un prix global et forfaitaire de 546 000.00€ HT soit 

655 200.00€ TTC.  

83/2017  Marché de Travaux  - Construction d’une salle polyvalente Maison des Associations  
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 07 mn. 

 

 

 

 

 

 

 LOT n° 11a  « VRD TERRASSEMENT RESEAUX »  attribué à la SARL SOGEV 

735 Rue Lieutenant PARAYRE à Aix en Provence pour un prix global et forfaitaire 

de 56 016.00€ HT soit 67 219.20€ TTC.  

01/2018 Convention d’occupation précaire d’un logement : Mme Sandy Dellavalle à compter du  

1
er

 février 2018, pour une durée d’un an. le montant de la redevance 2018 est fixé à 

424.59€ hors charges par mois 

02/2018 Acquisition d’un dispositif « Portail Famille » : Demande de subvention à l’ETAT au 

titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour l’année 2018 

d’un montant de 1 897.00€ HT dont le montant global prévisionnel s'élève à 9 487.00 

€ HT 

03/2018 Convention d’occupation précaire d’un local à Mme Christine AUSDARD à compter du  

du 1
er

 février 2018, pour une durée de 6 mois. Le montant du loyer est fixé à 250,00€ 

et 100,00€ de charges par mois 

04/2018 Acquisition d’un dispositif « Portail Famille » Demande de subvention à l’ETAT  

Territoires Ruraux (DETR) pour l’année 2018  pour un taux de subvention le plus 

large possible. 

05/2018 Convention d’occupation précaire d’un local de 5 m² annexe des toilettes publiques sis 

chemin du Moulin à la Société Créa Carro 178 Grand Rue – 13250 Cornillon Confoux, 

à compter du 26 mars 2018 pour une durée de un an. le montant du loyer est fixé à 

60,00€ par mois, toutes charges comprises 

06/2018 Contrat de location avec la Société DIAC pour une durée de  trois ans à compter du 10 

mai 2017 pour un montant annuel de 708.00 ú HT  

07/2018 Désignation de Maître Michel BOULAN pour défendre les intérêts de la Commune devant le 

Tribunal Administratif de Marseille - DOSSIER 1801027-5  -JM BOUILLOT  c/COMMUNE 

 

08/2018 AVENANT n°1  au Marché de Travaux - Construction d’une Salle polyvalente  - 

Maison des associations -Lot 11a : VRD terrassement réseaux - Entreprise SOGEV 

pour un montant de 8 226.00 € HT portant le montant total du marché à 

56 016.00 € HT soit 67 219,20 € TTC 

09/2018 Contrat de maintenance  préventive et curative  des bornes : AXIMUM pour une durée d’un 

an à compter du 26 mars 2018. Reconductible trois fois une année pour un montant 

annuel de 1 300 € HT. 

Compte rendu envoyé aux élus par mail le 11/04/2018 et affiché le 12/04/2018   


